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I. Introduction 


1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2296 (2016), par 
laquelle le Conseil de securite a proroge le mandat de 1’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) jusqu’au 30juin2017 et m’a prie 
de lui rendre compte tous les 90 jours de l’execution du mandat de la Mission. On y 
trouvera un historique et une analyse de 1’evolution du conflit et de la situation 
politique et operationnelle au Darfour, notamment des principaux obstacles a 
1’execution effective du mandat, au cours de la periode allant du 15 decembre 2016 
au 15 mars 2017. Dans le present rapport sont egalement decrites les mesures prises 
par la Mission pour atteindre ses objectifs et un point est fait sur le transfert des 
taches a l’equipe de pays des Nations Unies et l’elaboration d’une strategic de sortie 
pour la MINUAD. 


II. Dynamique du conflit et conditions de securite 


2. Au cours de la periode consideree, les affrontements armes au Darfour 
continuent de baisser en intensity, et aucun combat de grande ampleur entre le 
Gouvernement et les groupes rebelles n’a ete signale, y compris dans le Jebel 
Marra. Le Gouvernement a maintenu la suprematie militaire qu’il avait imposee lors 
de ses precedentes campagnes contre les rebelles, et signe plusieurs accords de paix 
avec des factions dissidentes. De meme, les affrontements intercommunautaires ont 
ete moins nombreux que pendant la periode precedente, ce qui est en partie du a la 
fin de la saison des recoltes et aux interventions des autorites locales, appuyees par 
la MINUAD, afin d’empecher une nouvelle escalade du conflit et de promouvoir la 
reconciliation. Toutefois, les attaques contre les deplaces et les civils pour des 
questions de territoire, d’eau et de moyens de subsistance se sont poursuivies, en 
particulier celles commises par des milices armees. Encourages par la disponibilite 
des armes, des groupes criminels s’en sont egalement pris violemment a des civils et 
a des fonctionnaires. L’ampleur globale des deplacements est restee la meme. 
Malgre une amelioration des conditions de securite, la dynamique du conflit au 
Darfour a ete la consequence du caractere instable et imprevisible de la situation sur 
le terrain ainsi que de 1’absence de progres tangible en ce qui concerne la lutte 
contre les causes et les consequences du conflit. 
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Combats entre les forces du Gouvernement soudanais 
et les mouvements armes 

3. Le cessez-le-feu unilateral proclame le 10 octobre 2016 par le President 
soudanais Omar Hassan A. Al-Bashir a ete prolonge d’un mois le 31 decembre, puis 
de six mois le 15 janvier 2017. De meme, le cessez-le-feu de six mois declare le 
30 octobre 2016 par le Front revolutionnaire soudanais, une coalition rebelle, est 
reste en vigueur. 

4. Aucun affrontement n’a ete signale entre les forces gouvernementales et les 
groupes rebelles, y compris les factions Abdul Wahid et Minni Minawi de 1 ’ Armee 
de liberation du Soudan (respectivement ALS-AW et ALS-MM) et le Mouvement 
pour la justice et l’egalite (MJE). Neanmoins, les tensions avec des elements de 
l’ALS-AW ont persiste a Sortoni, au Darfour septentrional, ville que les civils 
avaient fuie lors des derniers affrontements ayant eu lieu dans le Jebel Marra. Le 
26 decembre 2016, 18 soldats des Forces armees soudanaises qui se deplafaient a 
bord de deux vehicules armes ont tente de penetrer dans le camp de deplaces de 
Sortoni pour des raisons inconnues mais ils sont repartis des que des soldats de la 
MINUAD se sont approches. Le 14 janvier 2017, apres que des coups de feu ont ete 
entendus pendant deux jours consecutifs a Sortoni, deux deplaces affirmant avoir 
ete attaques par des milices arabes ont demande a etre soignes par du personnel de 
la MINUAD. A1 Sadiq Adam Abdulkarim, le commandant de 1’ALS-AW dans la 
zone, ayant exige que la Mission cesse immediatement toutes ses activites, celle-ci 
n’a pu evacuer l’un des blesses, qui est decede. Le 21 janvier, Adam Abdulkarim a 
fait defection et signe, a El Fasher , un accord de paix avec le Gouvernement qui 
prevoyait son integration, ainsi que celle de quelque 500 combattants, dans les 
Forces armees soudanaises. Depuis, Sortoni a connu un regain de tensions. Le 
9 mars, des deplaces ont menace d’expulser du camp tous ceux qui avaient fait 
defection pour se rallier au Gouvernement si la MINUAD ne les evacuait pas dans 
les 48 heures. 

Conflits locaux et violences intercommunautaires 

5. Les violences intercommunautaires ont continue de menacer les civils dans 
tout le Darfour. Bien que le nombre d’accrochages violents ait diminue au cours de 
la periode consideree par rapport a la periode precedente, le niveau d’insecurite est 
reste sensiblement le meme. Au total, huit cas de conflits locaux et de violences 
intercommunautaires ayant entraine la mort de 45 personnes ont ete recenses au 
cours des trois derniers mois, ce qui represente une legere baisse par rapport aux 
huit conflits et 118 deces de la periode precedente et rend compte de l’apaisement 
des tensions entre les agriculteurs et les eleveurs a la fin de la saison des recoltes 
ainsi que des efforts de reconciliation deployes par le Gouvernement et la 
MINUAD. Dans les Etats du Darfour central et du Darfour occidental, des milices 
arabes ont affronte des agriculteurs Four et Massalit, respectivement, et des rivalries 
tout aussi meurtrieres ont eclate entre tribus arabes, telles que les Beni Hussein et 
les Rizeigat du nord au Darfour septentrional et les Maaliya et les Rizeigat du sud 
au Darfour oriental. Ces hostilites etaient liees a des differends non resolus 
concernant les terres, les moyens de subsistance et les ressources naturelles et ont 
ete exacerbees par la proliferation des armes. 

6. Au Darfour central, une serie d’affrontements entre les tribus Four et 
Misseriya a Moukjar, a la suite d’un contentieux entre plusieurs personnes dans un 
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marche local, a provoque la mort de trois Fours entre le 22 et le 24 decembre 2016. 
Par consequent, les Forces armees soudanaises et la police ont renforce leur 
presence et un accord de paix a ete signe le 28 janvier 2017. A la suite 
d’affrontements entre Misseriya et Rizeigats a cause de differends personnels, deux 
Misseriya et un Rizeigat ont ete tues le 25 janvier 2017 a Oum Doukhoun et les 
Rizeigat ont accepte d’indemniser les Misseriya pour la perte de l’un des leurs le 
29 janvier. 

7. Le 5 janvier 2017 au Darfour occidental, les Aoulad Zeid, un sous-clan de la 
tribu des Rizeigat du nord, ont affronte des agriculteurs Massalit a Geneina pour des 
differends lies au betail, et six Massalits ont ete tues. Les agriculteurs Massalit ont 
egalement ete attaques 11 ont ete blesses par des Arabes armes dans la region 
d’Arara le 19 janvier, apparemment en represailles de leur participation a 
l’arrestation d’un nomade arabe par la police soudanaise. Dans les environs de 
Silea, des allegations de vols ont ete a l’origine d’une embuscade tendue par un 
groupe de Rizeigat a des hommes de la tribu Zaghawa le 29 janvier, en depit d’un 
accord de cessation des hostilites conclu en decembre 2016, et deux membres de 
chaque tribu auraient ete tues. Etant donne que les deux parties ont poursuivi leur 
mobilisation, des forces conjointes soudano-tchadiennes ont ete deployees pour 
maitriser la situation. 

8. Malgre l’accord de paix signe en 2014, les tensions se sont accrues entre les 
tribus Beni Hussein et Rizeigat du nord au Darfour septentrional, en particulier a 
Sereif, ou la communaute Beni Hussein a continue de faire face a des restrictions 
d’acces a proximite des mines d’or de Jabal Amer qui sont controlees par une milice 
Rizeigat du nord. Les relations entre les deux tribus se sont egalement deteriorees 
autour du village de Jemeza, les Rizeigat du nord ayant refuse de quitter les terres 
qu’occupaient les Beni Hussein jusqu’a leur fuite en 2013, a la suite 
d’affrontements intercommunautaires d’une grande violence pour s’assurer Faeces 
aux mines d’or. Le 11 janvier 2017, des differends lies au vol de betail entre la tribu 
Beni Hussein et le sous-clan Aoulad Zeid a Sereif se sont soldes par F enlevement de 
deux Beni Husseins. Les deux groupes sont parvenus a un accord le 18 janvier 2017 
et le Ministre soudanais des ressources minerales s’est rendu dans la region le 
13 fevrier et s’est entretenu avec les deux groupes. 

9. Au Darfour oriental, les tribus Rizeigat du sud et Maaliya se sont affrontees 
pres d’Abou Karinka les l er et 18 fevrier 2017 a cause de differends lies au vol de 
betail. Le 19 fevrier, sept Bertis sont morts lors d’une fusillade ayant eclate suite a 
la destruction d’une ferme Berti par le sous-clan Agarba des Maaliya a Nair, a l’est 
d’Abou Karinka. Les forces gouvernementales ont ete deployees dans la region, 
mais le 20 fevrier, des membres de la communaute Berti ont attaque et incendie 
deux villages Maaliya non loin d’Abou Karinka. Au total, 17 Bertis et 3 Maaliyas 
auraient ete tues lors de ces attaques. Une patrouille de verification de la MINUAD 
est arrivee a Abou Karinka le 21 fevrier, mais des agents du Service national de 
renseignement et de securite et de la police lui ont interdit d’aller plus loin au 
pretexte qu’il n’y avait pas eu de coordination prealable avec le Gouvernement. Une 
autre patrouille prevue le 23 fevrier a ete annulee, le Service national de 
renseignement et de securite n’ayant pas accorde son autorisation a temps. 

10. Au Darfour meridional, le 23 decembre 2016, des affrontements declenches 
par le sous-clan Aoulad Rachid de la tribu Taaicha ont ete a l’origine de la 
destruction de fermes Berno a l’est de Rehid el-Bardi et fait 8 morts parmi les Berno 
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et 1 chez les Aoulad Rachid. Les forces gouvernementales ont ete deployees dans la 
zone et les deux parties ont signe un accord de reconciliation le 28 decembre. 2016. 

Violences contre les deplaces 

11. Au cours de la periode consideree, les deplaces ont ete pris pour cible 249 fois 
et la plupart de ces attaques, qui ont fait 31 morts, ont ete menees par des forces 
gouvernementales, notamment les gardes-frontiere et les Forces d’appui rapide. Ils 
ont ete confrontes a diverses formes de violence, notamment des attaques lancees 
contre leurs camps, des violences sexuelles et sexistes et des actes criminels. Les 
zones de Koutoum, de Sortoni et de Taouila (Darfour septentrional), de Zalingei et 
de Nertiti (Darfour central), de Kalma et d’Otach (Darfour meridional), ainsi que de 
Geneina et de Kereinik (Darfour occidental) sont celles qui ont enregistre le plus 
grand nombre d’actes de violence. 

12. Au Darfour central, le 17 decembre 2016, quatre hommes armes sont entres 
dans le camp de deplaces de Khamsadagaig a proximite de Zalingei et ont tire en 
Fair de maniere sporadique. Le 27 decembre, le sous-clan Ereigat de la tribu des 
Rizeigat du nord s’est introduit dans le camp de deplaces Nord, a proximite de 
Nertiti, et a menace les residents Four, les accusant d’avoir vole du betail. A la suite 
de cet incident, les Forces armees soudanaises ont ete deployees dans la zone, mais 
un accrochage similaire a eu lieu le meme jour dans le camp de Straha, egalement 
situe non loin de Nertiti, dans lequel quelque 150 nomades arabes armes ont penetre 
a la recherche de betail et intimide les deplaces. Le l er janvier 2017, des agents des 
Forces armees soudanaises et de la police ont fait irruption et ouvert le feu dans les 
camps de Ghabat est et de Straha, alors qu’ils etaient apparemment a la recherche de 
suspects impliques dans le meurtre d’un soldat des Forces armees le 31 decembre, et 
ont tue deux deplaces dans le camp de Ghabat est. Le Gouverneur adjoint du 
Darfour central s’est rendu a Nertiti pour regler la question mais, le 2 janvier 2017, 
des habitants ont signale que des soldats des Forces armees soudanaises avaient a 
nouveau penetre dans le camp Nord et devalise deux deplaces appartenant a la 
communaute Four. 

13. Au Darfour septentrional, le 18 decembre 2016, des nomades arabes ont 
agresse un conducteur de camion de la MINUAD appartenant a la tribu Four a un 
point d’eau de Kobbei, a proximite du camp de deplaces de Sortoni. Ils ont ensuite 
prevenu les Fours residant dans le camp qu’ils ne devaient pas venir chercher de 
l’eau a Kobbei. Le 2 fevrier 2017, dans la region de Taouila, des Arabes armes ont 
vole des animaux appartenant a des deplaces et tendu une embuscade aux forces 
gouvernementales, causant la mort de quatre agents. Au Darfour meridional, le 
17 janvier, un resident du camp de Kalma a ete tue et un autre blesse alors qu’ils 
poursuivaient les assaillants. Le lendemain, une patrouille de la MINUAD a 
emmene le blesse a un poste de police ou ils ont ete encercles par des Arabes armes 
qui ont tire des coups de feu en Fair. En reponse, des agents des Forces armees 
soudanaises et de la police ont ete envoyes dans la zone. Des coups de feu isoles ont 
egalement ete tires pendant la nuit dans les camps d’Ardamatta, d’Abou Zahr, de 
Riyad (Darfour occidental) et d’El Neem (Darfour oriental). 

Criminalite et banditisme 

14. Entre le 15 decembre 2016 et le 15 mars 2017, 673 actes criminels et 
106 victimes ont ete repertories au total, contre 659 actes et 122 victimes au cours 
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de la periode precedente. Parmi ces actes criminels figuraient : 181 cas de voies de 
fait et de harcelement, 138 cas de tirs de coups de feu, 84 meurtres, 57 vols a main 
armee, 47 cambriolages et vols avec effraction, 42 cas de vol de betail, 44 cas 
d’enlevement, 16 tentatives de vol, 18 cas de menaces de violence, 18 attaques et 
embuscades, 7 cas de pillage, 7 incendies criminels et 10 autres incidents. 

15. A plusieurs reprises, des milices armees ont attaque des fonctionnaires en 
service. Au Darfour central, le 26 decembre 2016, un groupe d’hommes arabes a 
pris d’assaut un convoi des Forces centrales de reserve de la police dans la region de 
Chawa, a l’est de Zalingei, et blessant quatre agents de police. Le lendemain, des 
hommes arabes auraient attaque un convoi des Forces armees soudanaises a Jabal 
Amer, a l’ouest de Zalingei, et tue un soldat. Le 6 mars 2017, des tirs soutenus ont 
eclate lorsque les forces gouvernementales ont empeche un groupe de garde s- 
frontiere d’entrer dans Zalingei et de protester contre les retards de paiement des 
salaires. Au cours des affrontements, un milicien arabe a ete tue et trois balles 
perdues ont touche des installations de la MINUAD, mais aucun membre du 
personnel de maintien de la paix n’a ete blesse. Au Darfour septentrional, deux 
soldats des Forces armees soudanaises ont ete blesses lors d’un echange de coups de 
feu avec des voleurs armes au marche de Tine le 9 janvier. Le 2 fevrier, des agents 
de la police et des Forces de defense populaires, qui recherchaient un groupe 
d’Arabes armes qui avait agresse la veille deux deplaces Four de l’ancien camp 
Rwanda, ont ete attaques par un groupe non identifie et deux agents de police 
soudanais ainsi que deux membres des Forces de defense populaires ont ete tues. Au 
Darfour oriental, le 31 decembre, un agent de police soudanais a ete gravement 
blesse par des hommes armes qui ont attaque puis tue un conducteur d’ambulance a 
proximite du village de Sireish. Au Darfour occidental, un agent de police soudanais 
a ete blesse par balle a Masteri le 3 janvier 2017, puis a succombe a ses blessures 
tandis que les auteurs lui volaient ses armes avant de prendre la fuite. 


III. Evolution de la situation politique 

Processus de paix au Darfour 

16. Le 20 decembre 2016, le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 1’Union 
africaine, represente par les anciens Presidents Thabo Mbeki et Abdulsalami 
Abubakar, s’est entretenu avec le President Al-Bashir et a notamment examine le 
processus de paix au Darfour. Le President Al-Bashir a rappele la position du 
Gouvernement selon laquelle de nouveaux pourparlers avec les Etats non signataires 
du Document de Doha pour la paix au Darfour auraient pour objectif la negociation 
d’un protocole additionnel a l’accord. Les Etats non signataires ont par la suite tenu 
deux consultations sur la voie a suivre. Apres avoir rencontre le President ougandais 
Yoweri Kaguta Museveni a Kampala le 24 decembre 2016, des representants de 
l’ALS-MM et de la MJE-faction Gibril Ibrahim ont pub lie une declaration commune 
soulignant que la mise en oeuvre de 1’Accord relatif a la feuille de route signe en 
octobre 2016 par le Gouvernement et «1’Appel du Soudan», la coalition 
d’opposition, etait une condition prealable a la relance des negociations de paix. Les 
dirigeants de l’Appel du Soudan se sont reunis a Paris du 16 au 20 janvier 2017, 
apres quoi il a declare que la relance de l’accord sur la feuille de route necessiterait 
de revoir la conception de l’integralite du processus de paix, etant donne les 
nouvelles evolutions politiques. 
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17. Parallelement, les negociations entre les autorites soudanaises et un groupe 
dissident de l’ALS-AW baptise ALS-Deuxieme revolution, qui se sont tenues sous 
les auspices du President tchadien Idriss Deby Itno, ont abouti a la signature du 
Document de Doha pour la paix au Darfour le 23 janvier 2017. 

Dialogue national 

18. Conformement aux recommandations issues du dialogue national, l’Assemblee 
nationale a approuve le 26 decembre 2016 les amendements a la Constitution, parmi 
lesquels la creation d’un gouvernement de reconciliation nationale nomme pour 
quatre ans et d’un poste de Premier Ministre dans le cadre du regime presidentiel, la 
modification de la composition de l’Assemblee nationale et des conseils legislates 
des Etats ainsi que la separation des fonctions de Procureur general et de Ministre 
de la justice. Faisant reference aux nombreuses arrestations intervenues depuis 
novembre 2016 dans le cadre du mouvement de protestation contre la baisse des 
subventions, les partis d’opposition ont demande que les amendements a la 
Constitution incluent egalement des garanties concernant la liberte politique. Les 
dirigeants des sept partis d’opposition qui avaient pris part au dialogue national se 
sont entretenus avec le Comite de mise en oeuvre du processus de dialogue et de 
consultation interne au Darfour le 28 decembre 2016, et des propositions 
d’amendements constitutionnels supplementaires ont ete soumises a l’Assemblee 
nationale le 18 janvier 2017. Ces propositions sont actuellement examinees par une 
commission parlementaire creee a cette fin. Le l er mars 2017, le President Al-Bashir 
a nomme le Premier Vice-President, le lieutenant-colonel Barki Hasan Saleh, au 
poste de Premier Ministre et celui-ci a prete serment le lendemain, tout en 
conservant son poste de Premier Vice-President. Le Premier Ministre Saleh 
supervisera l’application des recommandations issues du dialogue national, 
notamment la formation d’un gouvernement de reconciliation nationale suite a la 
dissolution du Gouvernement actuel le 2 mars 2017. La reaction des partis 
d’opposition a ete mitigee, certains partis preferant le statu quo plutot que le 
changement. 

19. Invoquant les recommandations issues du dialogue national, le 8 janvier 2017, 
le Gouvernement a egalement presente a l’Assemblee nationale un projet de loi 
visant a faire passer le commandement des Forces d’appui rapide du Service 
national de renseignement et de securite aux Forces armees soudanaises. Le 
9 janvier, un groupe d’Arabes a menace d’attaquer Zalingei (Darfour central) si leur 
demande d’engagement dans les Forces armees soudanaises n’etait pas satisfaite. Le 
16 janvier, l’Assemblee nationale a adopte a l’unanimite la loi relative aux Forces 
d’appui rapide, qui dispose que les Forces relevent du Ministere de la defense et 
operent sous le commandement direct du commandant en chef des Forces armees 
soudanaises. Selon les partis d’opposition, la decision est contraire a l’esprit du 
dialogue national qui vise la responsabilisation en matiere de gouvernance. 

20. A la suite de campagnes appelant a la desobeissance civile commencees en 
novembre 2016 afin de protester contre la baisse des subventions concernant le 
carburant et l’electricite, un autre appel a rester chez soi a ete lance le 19 decembre. 
Au Darfour, bien que les ecoles et les administrations publiques soient restees 
ouvertes, la MINUAD a observe qu’environ 30 % a 50 % des commerces etaient 
fermes dans la plupart des capitales d’Etat, a l’exception du Darfour oriental, et que 
moins de vehicules et de pietons circulaient. Elle a egalement constate une 
augmentation du nombre d’agents de securite dans les principaux quartiers. Le 
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20 decembre, le Service national de renseignement et de securite a saisi tous les 
exemplaires des quotidiens AlTayyar, Al Saiha, al-Ayam et Alahram aal Youm, parce 
qu’ils auraient publie des articles appuyant l’appel a la desobeissance civile. 

21. Le 13 janvier 2017, le President sortant des Etats-Unis d’Amerique a signe un 
decret revoquant les sanctions imposees au Soudan pour une periode de 180 jours 
sans toutefois lever l’interdiction concernant les interactions avec les personnes 
associees au conflit au Darfour. Le President Al-Bashir a salue cette initiative, mais 
les reactions des groupes soudanais d’opposition soudanais ont ete mitigees : le 
Parti de l’Oumma, le Parti du congres national, l’ALS-MM et l’ALS-AW ont 
denonce cette decision qu’ils considered comme incoherente avec l’absence de 
progres sur le terrain tandis que des representants du MJE ont formule des 
remarques positives. 

22. Le 26 janvier 2017, le president du Parti de l’Oumma et ancien Premier 
Ministre Imam Al Sadig El Mahdi est revenu au Soudan apres avoir passe deux ans 
en exil en Egypte, ou il s’etait refugie en 2014 apres avoir ete accuse par le 
Gouvernement de conspiration avec les rebelles armes. 

23. Le 8 mars 2017, apres la liberation, sous les auspices du President ougandais, 
de 125 prisonniers de guerre soudanais par le Mouvement populaire de liberation du 
Soudan-Nord (MPLS-N), le President Al-Bashir a signe un decret par lequel il a 
gracie 259 combattants captures au cours d’affrontements passes et, notamment, 
commue les peines de mort prononcees contre 66 membres de la faction Gibril 
Ibrahim du MJE (MJE-faction Gibril Ibrahim) et de l’ALS-MM. Le President a 
egalement accorde une amnistie generale a 181 combattants du MJE-faction Gibril 
Ibrahim et a 12 membres de l’ALS-AW et de l’ALS-MM impliques dans des 
combats contre les forces gouvernementales en 2015. 


IV. Situation humanitaire 

24. Aucun deplacement n’a ete signale depuis le debut de cette annee. Parmi les 
97 400 nouveaux deplaces de 2016, on estime qu’environ 39 600 sont rentres chez 
eux, parmi lesquels 25 500 ont ete recenses et ont re?u une aide du Programme 
alimentaire mondial (PAM) a Golo (Darfour central), auxquels viennent s’aj outer 
pres de 99 400 personnes qui auraient egalement ete deplacees en 2016 mais dont le 
deplacement n’a pu etre confirme, l’acces a certains lieux restant limite. 

25. A Golo, les organisations humanitaires ont distribue des vivres, fourni des 
abris d’urgence et des articles non alimentaires, et ont egalement apporte une 
assistance dans les domaines de la nutrition, de l’education, de l’eau, de 
l’assainissement et de l’hygiene, a la suite de la visite de la mission conjointe du 
Gouvernement et de l’equipe de pays des Nations Unies, au Jebel Marra du 8 au 
13 decembre 2016. Si les deplaces ont re?u une aide humanitaire de base, tous les 
besoins n’ont pu etre satisfaits dans les domaines de l’eau, de l’assainissement et de 
l’hygiene, de la protection et des moyens de subsistance. 
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V. Situation operationnelle 

Attaques, restrictions de mouvements et refus d’acces a la mission 

26. Au cours de la periode consideree, le nombre d’attaques visant le personnel et 

les biens des Nations Unies a legerement augmente par rapport a la periode 
precedente, 50 actes criminels ayant ete signales (contre 32 pendant la periode 
precedente), dont : 2 arrestations/detentions, 1 cas de menaces, 

2 agressions/dommages corporels, 8 entrees non autorisees, 8 vols, 5 tentatives de 
vol, 2 cas de harcelement/intimidation, 1 cas de piraterie routiere, 19 cas de 
dommages materiels/caillassage, et 2 cas d’atteinte aux biens des Nations Unies. 

27. Des agents locaux de la MINUAD ont ete impliques dans plusieurs affaires. 
Les 28 et 29 decembre 2016, quatre membres du personnel recrutes sur le plan 
national ont ete arretes par le Service national de renseignement et de securite a El 
Fasher au motif qu’ils etaient souptponnes d’operations de change illegales, mais ils 
ont ete liberes par la suite. Le 6 janvier 2017, des inconnus armes ont agresse et 
blesse un membre du personnel de la MINUAD recrute sur le plan national au 
marche d’Alardeeba, a l’ouest de Geneina. La MINUAD n’a pas pu avoir acces a un 
membre de son personnel recrute sur le plan national, arrete le 23 novembre 2016 
par le Service national de renseignement et de securite a Nyala (Darfour meridional) 
car il etait soupfonne d’atteinte a la securite. Au 15 mars, il etait toujours detenu par 
le Gouvernement. 

28. Le Gouvernement continue d’entraver la liberte de circulation de la MINUAD. 
Au 15 mars 2017, les patrouilles terrestres de l’Operation avaient essuye 13 refus 
d’acces et 4 restrictions de circulation de la part du Gouvernement ou de jeunes 
deplaces, contre 67 au cours de la periode precedente. Les refus ont notamment 
consiste en plusieurs restrictions a la liberte de circulation a Abou Karinka et a Oum 
Kaddada (Darfour septentrional), ainsi qu’a Bouram (Darfour meridional), 
d’interruptions de patrouilles dans les camps de deplaces, notamment le camp de 
Nim (Darfour oriental), le camp Rwanda et le camp de Dabaneira (Darfour 
septentrional) et le camp de Kass (Darfour meridional). Le 14 mars, les Forces 
armees soudanaises ont menace d’abattre un helicoptere de la MINUAD qui assurait 
la liaison entre Nyala (Darfour meridional) et Daein (Darfour oriental), au motif 
qu’il aurait survole leur camp. 

29. En ce qui concerne les mouvements aeriens, la MINUAD avait prevu 
2 755 sorties entre le 16 decembre 2016 et le 15 mars 2017, dont 11 ont ete refusees 
par les autorites, contre 51 au cours de la periode precedente. Si les annulations de 
vols ont ete moins nombreuses du fait d’une meilleure coordination entre le 
Gouvernement et la MINUAD, la mobilite de l’Operation reste entravee par la 
bureaucratie. Les vols directs entre les bases d’operations situees dans differents 
secteurs n’etaient pas autorises, et la Direction de l’aeronautique civile soudanaise a 
continue de limiter les horaires des operations aeriennes. 

Attaques, refus et restrictions d’acces visant des agents humanitaires 

30. Le 17 janvier 2016, pres d’un chantier situe a proximite de Sortoni (Darfour 
septentrional), des elements de l’ALS-AW ont arrete trois agents recrutes sur le plan 
local travaillant pour une organisation d’aide internationale, et ils ont saisi leur 
vehicule, les accusant d’etre en possession d’une arme a feu. Les sous-traitants ont 
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ete relaches plusieurs heures plus tard, a la suite de negociations menees par la 
MINUAD. 

31. Le 25 decembre 2016, la Commission d’aide humanitaire a revise les 
directives et procedures pour l’action humanitaire au Soudan, allegeant 
considerablement la reglementation relative a l’acheminement de l’aide. Les 
modifications ont notamment porte sur les procedures de voyage, les autorisations 
etant necessaires uniquement pour les villes du Jebel Marra, certains endroits des 
Etats du Kordofan meridional et du Nil bleu, ainsi que pour les zones frontalieres. 
Au cours de la periode consideree, les autorites soudanaises s’efforqaient encore de 
mettre en oeuvre les nouvelles directives, et des retards et des restrictions etaient 
encore signales concernant les autorisations de voyage. Toutefois, on a observe une 
nette amelioration de la liberte de circulation, en particulier en ce qui concerne le 
traitement des documents de voyage. 

32. Par exemple, une mission interinstitutions a Leit (Darfour septentrional) qui 
etait en suspens depuis juillet 2016, a ete approuvee le 16 fevrier 2017, attestant 
ainsi de l’amelioration de l’acces. De meme, deux missions interorganisations 
devaluation des besoins, a Belle El Serief et a Deribat (Darfour meridional) ont ete 
approuvees par les autorites. L’evaluation menee a Belle El Serief s’est achevee le 
21 fevrier, et elle sera suivie d’une mission a Deribat, des que les conditions de 
securite seront plus favorables. 

Visas et dedouanement 

33. Le Gouvernement a delivre 439 visas au personnel de la MINUAD, dont 
183 aux membres du personnel militaire et de police, 170 aux contractants et 13 aux 
membres du personnel recrute sur le plan international. Au 15 mars 2017, 292 des 
demandes de visa deposees depuis janvier 2016 etaient toujours en attente, dont 
47 concernaient des membres du personnel recrute sur le plan international. Par 
rapport a la periode precedente, le taux de vacance de postes du personnel civil 
recrute sur le plan international a diminue dans les sections des droits de l’homme 
(de 46 % a 43 %) ainsi que de la communication et de 1’information (de 12 % a 
6 %). 

34. Si tous les conteneurs de rations alimentaires, jusque-la bloques, ont ete 
autorises a quitter Port Soudan, 182 lots de materiel appartenant aux contingents de 
la MINUAD et aux Nations Unies sont toujours en attente de dedouanement a Port 
Soudan et a Khartoum. Le 10 octobre 2016, la Chine a presente une demande de 
dedouanement du materiel appartenant a son unite d’helicopteres de manoeuvre, qui 
n’a toujours pas ete traitee par les autorites douanieres. Le navire concerne est done 
a quai a Port Soudan depuis le 6 novembre 2016, ce qui entraine des surestaries. 
Parmi les autres cargaisons en attente de dedouanement, parfois depuis pres d’un an, 
se trouvent des pieces de materiel de transmissions, des vehicules et des systemes 
de gestion des dechets. Par ailleurs, le Gouvernement n’a toujours pas delivre le 
certificat d’exoneration des droits applicables a 1’importation par voie maritime 
pour l’annee 2016, ce qui a complique et retarde l’acheminement du fret depuis les 
ports. 

35. Le 19 janvier 2017, a l’aeroport d’El Fasher , de nombreuses armes a feu et 
munitions ont ete decouvertes dans la cargaison d’une unite de police constitute 
indonesienne de la MINUAD, qui devait quitter le Soudan deux jours plus tard. Les 
armes ne faisant pas partie de la liste de materiel appartenant au contingent, elles 
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ont ete confisquees par les autorites soudanaises. L’ONU a immediatement ouvert 
une enquete interne en vue d’en determiner la provenance, et le Gouvernement 
indonesien a depeche des fonctionnaires charges de suivre 1’affaire. Le 
Gouvernement soudanais a egalement ouvert sa propre enquete. Un rapport 
presentant les conclusions de l’enquete sera prochainement etabli. 


VI. Execution du mandat 
A. Appui a un processus de paix inclusif 
Mediation de haut niveau 

36. Le Representant special conjoint par interim a poursuivi le dialogue avec les 
parties non signataires du Document de Doha pour la paix au Darfour en vue de 
relancer les pourparlers avec le Gouvernement. Dans une lettre datee du 5 fevrier 
2017, il a porte a la connaissance des parties non signataires les resultats de la 
reunion tenue entre le Vice-Premier Ministre du Qatar et l’Envoye du President 
soudanais, organisee a Doha le 11 decembre 2016 et portant sur les negociations et 
la communication diplomatique concernant le Darfour. Au cours de la reunion, les 
responsables qatariens et soudanais ont reaffirme combien il etait essentiel que le 
Gouvernement et les parties non signataires signent un accord de cessation des 
hostilites, et declare que les prochains pourparlers porteraient sur la negociation 
d’un protocole additionnel au Document de Doha. Les parties non signataires ont 
accuse reception de la lettre, dans laquelle elles etaient invitees a soumettre leurs 
propositions concernant les questions soulevees dans le Document de Doha, mais 
elles n’y ont toujours pas repondu. 

37. Le Representant special conjoint par interim a egalement organise une serie 
d’entretiens avec divers interlocuteurs, consistant notamment en des exposes aux 
membres du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 1’Union africaine et au 
Vice-Premier Ministre du Qatar sur l’etat d’avancement des consultations avec les 
parties non signataires, de maniere a assurer la coordination et la complementarity 
des efforts deployes par la MINUAD a l’appui du processus de paix. 

Mise en oeuvre du Document de Doha pour la paix au Darfour 

38. Le 6 janvier 2017, le President Al-Bashir a publie deux decrets par lesquels il 
a nomme d’une part Amin Hassan Omer Envoye du President pour la negociation et 
la communication diplomatique concernant le Darfour, et d’autre part Magdi 
Khlafalla Fadl Almolla Chef du Bureau de suivi de l’accord de paix au Darfour, une 
entite chargee de mettre en oeuvre le Document de Doha pour la paix au Darfour 
apres la dissolution de 1’Autorite regionale pour le Darfour en septembre 2016. Le 
17 janvier, il a publie un autre decret portant nomination des chefs des autres 
organes prevus dans le Document de Doha, a savoir la Commission fonciere du 
Darfour, la Commission du retour volontaire et de la reinstallation, la Commission 
Justice, verite et reconciliation, la Commission d’application des dispositions 
relatives a la security au Darfour, et le Fonds de reconstruction et de developpement 
du Darfour, qui feront rapport au Ministre et a la presidence par l’intermediaire du 
Bureau de suivi de 1’accord de paix au Darfour. La MINUAD a poursuivi le 
dialogue avec des interlocuteurs nationaux et locaux, y compris le nouveau chef du 
Bureau de suivi de 1’accord de paix au Darfour, afin de determiner comment 
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appuyer les nouveaux organes de sorte que ces derniers prennent en main les points 
du Document de Doha restes en suspens. Le 6 mars, a Khartoum, la Commission de 
suivi du Document de Doha pour la paix au Darfour a tenu, sa 12 e reunion sous la 
presidence du Vice-Premier Ministre du Qatar, en vue d’examiner les progres 
accomplis et les difficultes rencontrees dans la mise en oeuvre du Document depuis 
la derniere reunion, tenue le 9 mai 2016 dans la meme ville. 

39. Le 19 decembre 2013, a Daei'n (Darfour oriental), la MINUAD a acheve la 
demobilisation de 750 ex-combattants, en collaboration avec la Commission 
soudanaise pour le desarmement, la demobilisation et la reintegration. L’operation a 
concerne 134 ex-combattants de la faction du Mouvement pour la justice et l’egalite 
favorable a la paix, 222 de l’ALS-faction Moustafa Terab, 201 de l’ALS-faction 
Free Will et 193 de l’ALS-faction Peace Wing. La MINUAD a assure un appui 
technique et logistique, et verse des indemnites de transition, et le PAM a distribue 
l’equivalent de trois mois de rations seches. La Commission pour le desarmement, 
la demobilisation et la reintegration a organise des seances d ’information sur les 
possibilites de reintegration, mais les deficits de financement ont retarde le 
versement de l’aide a la reinsertion a 2 000 ex-combattants sur les 5 738 ayant ete 
demobilises depuis 2014. 

40. La troisieme phase du processus de dialogue et de consultation interne au 
Darfour a commence le 17 janvier 2017 et, au 15 mars 2017, 16 des 
26 consultations locales avaient ete organisees dans le Darfour occidental, 
septentrional, meridional et central, y compris a Zalingei et a Golo. Quelque 
150 interlocuteurs locaux ont participe a chaque consultation, a 1’exception des 
representants de la communaute Misseriya qui n’ont pas assiste a celle qui avait ete 
organisee a Beida (Darfour occidental). La consultation au Darfour oriental n’a pas 
encore commence, en raison du retard pris dans la presentation des etats financiers 
de la phase precedente. Du 18 au 21 decembre 2016, avant le debut des 
consultations, la MINUAD et le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) ont organise un atelier preparatoire a l’intention des 
participants appartenant au Comite de mise en oeuvre du processus de dialogue, pour 
les aider a ameliorer leur comptabilite generale. 

Protection des civils 

41. Pour faire suite aux dispositions de la resolution 2296 (2016) du Conseil de 
securite, la MINUAD a continue de donner la priorite a la protection des deplaces et 
a la lutte contre les violences intercommunautaires. Outre la mise en oeuvre de la 
strategic sur la violence intercommunautaire elaboree en 2016, elle a acheve 
l’examen de sa strategic de protection des civils le 21 fevrier 2017, et ainsi ajuste sa 
demarche en renforgant la coordination globale, ce qui a permis de clarifier 
davantage les roles et responsabilites de chaque composante et de renforcer la 
formation, la communication et la transmission d’informations en rapport avec la 
protection. 

Protection physique 

42. Faisant fond sur l’etat des lieux de la situation en matiere de protection realise 
au cours de la periode precedente, la MINUAD a renforce les patrouilles dans les 
zones prioritaires, notamment Changil-Tobaya, Sortoni, Kabkabiya, Taouila, Korma 
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et Koutoum (Darfour septentrional), Nertiti et Moukjar (Darfour central), Kalma et 
Greida (Darfour meridional) et Geneina (Darfour occidental). A Sortoni (Darfour 
septentrional), la MINUAD a continue de patrouiller en permanence pour prevenir 
toute attaque contre le camp de deplaces. Du 29 au 31 janvier 2017, a Sortoni, le 
Representant special adjoint (protection) a dirige une equipe integree, composee de 
membres de la MINUAD et du personnel humanitaire, et entrepris un dialogue avec 
divers interlocuteurs, tels que les chefs des milices nomades, sur la cessation de la 
violence, les moyens d’apaiser les tensions autour du point d’eau de Kube, et le 
maintien du blocage de la route entre Sortoni et Kabkabiya 

43. Au Darfour central, la MINUAD a obtenu l’autorisation de se rendre dans 
certaines parties du Jebel Marra qui restaient inaccessibles depuis la reprise des 
combats en 2014, notamment a Koron, a Sarong, a Woodi et a Wadi Bouri, aux 
alentours de Golo. Le personnel de la MINUAD n’a pu acceder a Koutroum et a 
Boldon pour des raisons de securite. Du 21 au 24 janvier 2017, la MINUAD a 
depeche une mission de reconnaissance, et si la route menant a Woodi et a Wadi 
Bouri etait impraticable, l’equipe a pu rallier Golo, Koron et Sarong. Elle a constate 
que la ville de Sarong etait en grande partie abandonnee et que de nombreuses 
maisons etaient detruites a Koron. Du 12 au 13 fevrier, une mission d’evaluation 
composee de membres du personnel de la MINUAD et d’humanitaires s’est rendue 
a Golo, a Koron, a Sarong et a Boori. Les habitants de Koron et de Sarong ont 
explique que leurs maisons et leurs exploitations agricoles avaient brule, que de 
nombreux points de controle avaient ete mis en place pour limiter leurs 
deplacements, et que les femmes avaient subi des violences sexuelles de la part de 
membres des forces gouvernementales. 

44. Du 15 decembre 2016 au 15 mars 2017, la MINUAD a mene un total de 
25 326 patrouilles militaires, dont 10 759 patrouilles de proximite, 571 patrouilles 
de longue distance et 3 058 patrouilles nocturnes, couvrant au total 7 408 villages et 
3 487 camps de deplaces. Le personnel de police de la MINUAD a en outre effectue 
8 720 patrouilles, dont 4 416 visaient a etablir la confiance dans les camps de 
deplaces et 4 304 a repondre aux besoins en matiere de securite, en particulier ceux 
des femmes et des enfants menant des activites de subsistance. Dans le cadre des 
initiatives de prevention de la criminalite dans les camps de deplaces, 626 
patrouilles conjointes ont ete menees au cours de la periode a l’examen, auxquelles 
ont participe 1 284 volontaires affectes a la police de proximite. 

Logistique et securite a l’appui des operations humanitaires 

45. Au 15 mars 2017, le personnel de la MINUAD avait escorte un total de 
420 allers-retours entrepris par le personnel de l’ONU et les partenaires 
humanitaires issus de la societe civile a l’appui de l’acheminement et du suivi de 
l’aide humanitaire et des missions d’evaluation. II s’est notamment agi d’une 
mission d’evaluation menee par la Commission europeenne au Darfour meridional 
et de missions humanitaires menees par le Bureau de la coordination de 1’assistance 
humanitaire dans le camp de deplaces d’Otach (Darfour meridional,) a Tamar Bol et 
a Jamil (Darfour central). 

Promouvoir un environnement protecteur 

46. La MINUAD a poursuivi ses activites de surveillance, de signalement et de 
sensibilisation afin de prevenir les violations des droits de l’homme, les violences 
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sexuelles liees aux conflits, les violences sexuelles et sexistes ainsi que les 
violations commises contre des enfants. Elle a egalement fourni un appui technique 
en vue de renforcer les capacites des institutions penales et judiciaires et de reduire 
les risques que les restes explosifs de guerre font peser sur les civils. 

47. Pendant la periode consideree, la MINUAD a recense 181 nouveaux cas de 
violation des droits de I’homme qui ont fait 400 victimes (dont 31 enfants), contre 
106 cas et 214 victimes au cours de la periode precedente. Parmi ces affaires, 
46 constituaient des violations du droit a la vie (99 victimes, dont 1 enfant) et 62 des 
violations du droit a l’integrite physique (167 victimes, dont 2 enfants). On compte 
44 cas de violence sexuelle et sexiste, notamment de violence sexuelle bee aux 
conflits, qui ont pris la forme de viols et de tentatives de viol (67 victimes, dont 
23 enfants), et 15 cas d’arrestation arbitraire et de detention illegale (42 victimes). 
On denombre egalement 14 cas d’enlevement (25 victimes). La MINUAD a 
confirme 144 cas de violation des droits de l’homme (298 victimes), mais n’a pas ete 
en mesure de verifier les 37 autres (102 victimes) en raison de diverses restrictions 
d’acces, notamment celles imposees par le Gouvernement. Sur les 181 cas signales, 
41 (132 victimes) auraient ete commis par les forces de securite gouvernementales et 
les groupes qui leur sont associes. Les 140 autres cas (268 victimes) seraient le fait 
d’hommes armes non identifies, parfois decrits par les victimes comme des Arabes. 

48. Dans le cadre de ses activites de sensibilisation, la MINUAD a souleve la 
question des arrestations et detentions arbitraires de civils lors d’une reunion avec le 
Service national de renseignement et de securite tenue le 8 janvier 2016 et s’est 
declaree preoccupee par le fait que les detenus soient toujours prives du droit de 
recevoir des visites familiales. 

49. Dans le but de renforcer les connaissances et les capacites des membres des 
forces de securite gouvernementales en matiere de protection des civils, la 
MINUAD a organise quatre stages de formation aux droits de l’homme et aux 
techniques d’enquete criminelle de base a l’intention de 143 policiers et de 
5 policieres. Afin de prevenir la criminalite au niveau local, 11 formations sur la 
police de proximite, les droits de l’homme, l’exploitation et les atteintes sexuelles 
ainsi que la securite routiere ont ete dispensees a 429 deplaces et volontaires 
affectes a la police de proximite. La MINUAD a egalement commence a mettre en 
oeuvre 5 projets de stabilisation des communautes dans l’Etat du Darfour 
meridional, qui ont pour objet de renforcer l’etat de droit, l’education et 
1’acquisition de competences pratiques chez les jeunes. 

50. Dans le cadre des initiatives visant a ameliorer l’efficacite des institutions 
penales et judiciaires, 438 visites ont ete effectuees dans des postes de police et des 
centres de detention en vue de controler les conditions de detention, notamment 
celles des enfants vivant avec leur mere incarceree, et les cas de violence sexuelle et 
sexiste dans ces lieux. Dans la prison de Daein (Etat du Darfour oriental), la 
MINUAD a decouvert que 374 detenus et 21 enfants, dont un grand nombre de 
refugies sud-soudanais detenus pour des infractions bees a l’alcool, etaient 
incarceres dans un centre equipe pour accueillir 95 personnes. Elle a obtenu la 
liberation de 11 detenues et de 2 enfants, et a continue de plaider en faveur de la 
liberation des personnes en detention prolongee et arbitraire. En outre, par suite de 
1’intervention de la MINUAD, en janvier, sept nouveaux magistrats ont ete deployes 
a Kass, a Bouram, a Toulous, a Edd el-Foursan et a Nyala (Etat du Darfour 
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meridional) et deux autres a Daein (Etat du Darfour oriental), ameliorant ainsi 
l’efficacite et la qualite des procedures judiciaires. 

51. La MINUAD a redouble d’efforts pour renforcer les capacites locales de 
protection en cas de retour ou de reinstallation de personnes deplacees. Dans ce 
contexte, elle a approfondi sa collaboration avec la police et, le 14 fevrier 2017, un 
centre de formation de la police a El Fasher , mis en place avec le concours de 
l’Operation, a ete inaugure et confie aux autorites soudanaises. Le 15 fevrier, la 
premiere reunion du comite de coordination du perfectionnement de la police, 
compose de representants des autorites, de la MINUAD et de l’equipe de pays des 
Nations Unies, s’est tenue a El Fasher avec pour objet d’examiner plus avant les 
questions relatives au renforcement des capacites de la police. 

52. Par ailleurs, en vue de favoriser le retablissement du fonctionnement de la 
justice penale dans les zones de retour potentiel, la MINUAD a procede a une 
evaluation de l’etat de droit dans les agglomerations ou les deplaces sont 
susceptibles de retourner, notamment a Kabkabiya, Mellit et Koutoum (Etat du 
Darfour septentrional), a Habila, Mournei et Beida (Etat du Darfour occidental), et a 
Chataya (Etat du Darfour meridional). Le 7 fevrier 2017 a Koutoum, en 
collaboration avec le PNUD et le Gouvernement, elle a aide a remettre en etat et a 
rouvrir une prison qui etait fermee depuis 2012. Sur le plan des politiques, la 
MINUAD a contribue a la tenue, les 22 et 23 fevrier 2017, d’un atelier destine a 
88 participants du Ministere de l’interieur et des etablissements universitaires visant 
a mettre la derniere main aux procedures operationnelles permanentes, au cadre et 
au programme de formation strategique ainsi qu’au manuel d’orientation sur 
l’inspection et l’audit, qui devaient etre adoptes en mars a la reunion nationale du 
comite pour 1’amelioration du cadre carceral. 

53. La MINUAD a egalement poursuivi son travail de sensibilisation aux droits de 
l’enfant et a la protection de l’enfance. Elle a dispense une formation a 406 femmes 
et 327 hommes, dont 154 militaires, 69 policiers et 511 participants de la societe 
civile, des camps de deplaces et des comites locaux de protection de l’enfance dans 
les Etats du Darfour septentrional, du Darfour meridional, du Darfour central et du 
Darfour occidental. L’Operation a continue de cooperer avec le Gouvernement et les 
groupes rebelles en vue de mettre un terme au recrutement et a 1’utilisation 
d’enfants soldats, et, le 25 janvier 2017, le MJE a renouvele son ordre de 
commandement interdisant a ses membres de recruter et d’utiliser des enfants 
soldats et de commettre d’autres violations graves. 

54. Au Darfour, les engins explosifs continuent de representer une menace. Ainsi, 
trois explosions ont ete enregistrees pendant la periode consideree, blessant 
gravement cinq personnes. La MINUAD a deploye des equipes de deminage dans 
l’ensemble du Darfour, en particulier dans les zones ou des personnes nouvellement 
deplacees se sont refugiees. Des evaluations generates des risques explosifs ont ete 
menees dans 22 villages, dont 10 dans l’Etat du Darfour septentrional, 6 dans l’Etat 
du Darfour meridional et 4 dans l’Etat du Darfour occidental, a la suite de quoi 
1 187 engins non exploses et 11 474 munitions d’armes legeres ont ete reperes et 
detruits. Entre le 15 decembre 2016 et le 15 mars 2017, la MINUAD a egalement 
organise 865 seances de sensibilisation aux risques lies aux restes explosifs de 
guerre, notamment dans les regions ou un grand nombre de deplaces etaient 
concentres et ou beaucoup d’accidents avaient ete signales. Ces seances ont 
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beneficie a 76 414 participants : 13 177 hommes, 9 368 femmes, 29 794 gar?ons et 
24 075 filles. 

C. Reglement des conflits locaux par la mediation 

55. En application de la resolution 2296 (2016) du Conseil de securite, la 
MINUAD a continue de mettre en oeuvre la strategic a l’echelle de 1’Operation 
visant a prevenir la violence intercommunautaire, a regler les conflits existants et a 
promouvoir la coexistence pacifique, en associant les diverses parties prenantes, 
notamment les autorites des Etats federes, 1’administration autochtone et les 
organismes de securite. 

56. La MINUAD a organise 10 forums de dialogue a l’intention des agriculteurs et 
des eleveurs a Korma et a Oum Salaya (Etat du Darfour septentrional) et dans les 
villages d’Achamara, de Chakam-Chakam, d’Habila et de Nouri dans les secteurs de 
Mournei, de Kafaot et d’Oum Sebeka (Etat du Darfour occidental). Les participants 
ont evoque la concurrence croissante pour 1’acces a l’eau et aux paturages dans les 
zones fertiles, le blocage des routes migratoires et l’absence d’autorite de l’Etat 
dans certaines zones sujettes aux conflits, et ont recommande la mise en place de 
points d’eau le long des routes migratoires, la remise en etat des villages et la 
fourniture de services de base. 

57. La MINUAD a egalement poursuivi ses activites de mediation afin de prevenir 
ou d’attenuer les conflits intercommunautaires. Le 19 janvier 2017, dans le cadre 
d’une mission integree, elle s’est rendue a Sereif (Etat du Darfour septentrional) 
afin de discuter des disaccords persistants entre les Beni Hussein et les Rizeigat du 
nord concernant les mines d’or de Jabal Amer, de l’utilisation de l’eau, des combats 
incessants entre agriculteurs et eleveurs et d’autres agissements criminels, et 
d’examiner les mesures pouvant etre prises pour desamorcer l’escalade des tensions 
entre les deux groupes. La mission a ete suivie d’une conference de paix tenue les 
13 et 14 mars 2017 afin de trouver des solutions. A la suite des affrontements 
survenus en decembre entre Four et Misseriya a Moukjar (Etat du Darfour central), 
la MINUAD a appuye l’action menee par un comite de mediation conjoint aupres 
des deux communautes, ce qui a facilite un accord de paix entre les deux parties. En 
outre, avant et apres la signature de l’accord de paix entre les Massalit et les 
Rizeigat a Greida (Etat du Darfour meridional), le 3 fevrier 2017, elle s’est 
entretenue avec les autorites de l’Etat federe et les representants des communautes 
des mesures necessaires a la conclusion et la mise en oeuvre de l’accord. 


VII. Transfert des taches de la MINUAD a l’equipe 
de pays des Nations Unies et plan de retrait 

A. Transfert des taches a l’equipe de pays des Nations Unies 
et cooperation avec cette derniere 

58. Conformement aux dispositions des resolutions 2228 (2015) et 2296 (2016) du 
Conseil de securite, la MINUAD a continue de proceder au transfert progressif des 
taches a l’equipe de pays des Nations Unies suivant les principes de l’avantage 
relatif et de la complementarite. Le 24 janvier 2017 a ete signe un memorandum 
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d’accord portant sur le transfert de la MINUAD au PNUD des taches liees a 
l’assistance judiciaire, comme le prevoit le programme conjoint de l’ONU pour 
l’etat de droit au Darfour. Dans le domaine de l’egalite des sexes, la MINUAD, 
l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes 
(ONU-Femmes), le Fonds des Nations Unies pour les activites en matiere de 
population (FNUAP), le PNUD et le Bureau du Coordonnateur resident ont continue 
d’organiser des forums mensuels afin de planifier le transfert des taches, y compris 
une conference de donateurs en vue d’appuyer l’execution des taches transferees. Le 
manque d’effectifs, de capacites et de ressources de l’equipe de pays des Nations 
Unies a continue d’entraver fortement la poursuite du transfert des taches. 

B. Plan de retrait 

59. En application de la resolution 2296 (2016) du Conseil de securite et du 
communique du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine date du 13 juin 
2016, l’ONU et l’Union africaine ont poursuivi, dans le cadre des travaux du groupe 
de travail mixte, leurs consultations avec le Gouvernement soudanais concernant la 
realisation des ohjectifs de la MINUAD devant servir de base au plan de retrait. Le 
26 fevrier 2017, le Groupe s’est reuni a Khartoum pour mettre au point la derniere 
version du rapport redige durant ses sessions anterieures tenues en octobre et en 
novemhre 2016. Dans ce rapport, il met en evidence les progres qui ont ete 
accomplis et les secteurs dans lesquels il reste des progres a accomplir en matiere 
politique et humanitaire ainsi que dans les domaines de la securite et de l’etat de 
droit, et demande que le transfert des taches progresse d’ici a juin 2017. Il recense 
egalement plusieurs zones ou pourraient intervenir le transfert de taches au 
Gouvernement et a l’equipe de pays des Nations Unies pour faciliter le retrait 
progressif et echelonne de la MINUAD . 

60. Comme l’a demande le Secretaire general dans sa lettre datee du 28 octobre 
2016 (S/2016/915), une equipe integree composee de representants de l’ONU et de 
l’Union africaine, ayant des connaissances specialises dans un certain nombre de 
domaines (questions politiques, militaires et policieres, securite, affaires 
humanitaires, developpement, droits de l’homme, egalite des sexes, appui) est 
arrivee a Khartoum le 5 mars pour entamer l’examen strategique. L’equipe a 
notamment examine les moyens de reduire les effectifs de la MINUAD. Le rapport 
conjoint de l’Union africaine et de l’ONU sur l’examen strategique sera presente au 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine et au Conseil de securite d’ici au 
debut du mois de mai. 


VIII. Aspects financiers 

61. Par sa resolution 70/284, l’Assemblee generale a ouvert, au titre de l’exercice 
allant du l er juillet 2016 au 30 juin 2017, un credit de 1 039,6 millions de dollars 
destine a financer le fonctionnement de l’Operation. 

62. Au 23 fevrier 2017, le montant des contributions non acquittees au Compte 
special de la MINUAD s’etablissait a 100,1 millions de dollars. Le montant total 
des contributions non acquittees pour 1’ensemble des operations de maintien de la 
paix a cette meme date s’elevait a 1 837,6 millions de dollars. 
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63. Le remboursement des depenses afferentes aux contingents et aux unites de 
police constitutes a ete effectue pour la periode allant jusqu’au 31 octobre 2016, 
tandis que le remboursement des depenses afferentes au materiel appartenant aux 
contingents a ete effectue pour la periode allant jusqu’au 30 septembre 2016, 
conformement au calendrier de paiement trimestriel. 


IX. Observations 

64. La situation au Darfour a evolue. Le Gouvernement et les groupes rebelles ne 
combattent plus activement, ces derniers etant moins presents qu’auparavant, a part 
dans la region du Jebel Marra. Les conditions de securite et la situation humanitaire 
se sont done ameliorees dans la majeure partie du Darfour. Neanmoins, les deplaces 
restent la cible d’attaques violentes qui restent un obstacle a un retour volontaire en 
toute securite et dans la dignite commises par les forces gouvernementales, par les 
milices armees ou encore par les elements criminels, et ce, a l’interieur des camps 
comme a l’exterieur lorsqu’ils se livrent a des activites de subsistance (travaux 
agricoles, collecte d’eau). Les femmes et les enfants demeurent particulierement 
vulnerables et restent quotidiennement victimes de crimes. Les terres, les 
exploitations agricoles et les biens appartenant aux deplaces sont occupees par 
d’autres et des affrontements armes autour de ces ressources coutent encore la vie a 
des habitants du Darfour. 

65. L’accalmie actuelle doit perdurer, afin que les violences dirigees contre les 
civils cessent et que les conditions favorables au retour volontaire et en toute 
securite des deplaces et des communautes se fassent jour de sorte qu’ils puissent 
s’engager durablement sur la voie de la reconciliation et du relevement. Je me 
rejouis que le Gouvernement soudanais et les mouvements non signataires du 
Document de Doha pour la paix au Darfour aient decide de pro longer les cessez-le- 
feu unilateraux. Je les exhorte a reprendre des pourparlers directs en vue de 
conclure un accord officiel sur la cessation des hostilites et l’acces humanitaire et a 
ouvrir rapidement des negociations politiques. Ces mesures permettront de donner 
des gages, a l’interieur comme a l’exterieur, que le conflit au Darfour peut etre regie 
grace a un processus participatif et inclusif ne pouvant preter a aucune contestation. 
J’appelle de nouveau les dirigeants de l’ALS-AW a temoigner leur attachement a un 
reglement pacifique du conflit en s’associant sans plus tarder et sans condition 
prealable aux pourparlers. Je demande aux deux groupes de l’ALS-AW qui ont 
signe avec le Gouvernement des accords separes d’en honorer les dispositions, de 
cesser toute action armee et de veiller a ce que les dividendes de la paix profitent a 
tous, faute de quoi le peuple du Darfour continuera de souffrir. 

66. Si elles sont anterieures a l’eclatement de la rebellion et a la campagne contre- 
insurrectionnelle menee en 2003, les rivalries intercommunautaires, exacerbees par 
le conflit arme, continuent de faire des ravages au Darfour. La proliferation des 
armes de gros et de petit calibre, la participation des tribus aux combats et l’erosion 
de la cohesion sociale et de l’autorite a l’echelle locale au cours des 14 annees de 
conflit ont aggrave la violence liee a l’acces aux moyens de subsistance. Les 
deplacements internes causes par le conflit ont egalement complique les 
dynamiques locales, comme dans le cas de Sortoni (Etat du Darfour septentrional). 
Malgre les efforts deployes par les autorites locales pour promouvoir la 
reconciliation, les affrontements intercommunautaires recurrents ne peuvent etre 
resolus sans qu’un processus de paix inclusif soit mene a terme, ce qui suppose un 
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consensus sur l’acces equitable a la terre et aux autres ressources naturelles et sur 
leur gestion durable, sur l’etat de droit et sur le demantelement des milices armees. 
J’appelle le Gouvernement et toutes les parties prenantes a continuer d’ceuvrer, en 
cooperation avec la MINUAD et l’equipe de pays des Nations Unies, a la prevention 
et a l’attenuation des conflits intercommunautaires, tout en prenant des mesures 
specifiques pour remedier a leurs causes profondes, ce qui a terme profitera aux 
membres de toutes les populations du Darfour dans leur quete de paix. 

67. Le processus de dialogue national a donne l’occasion au Soudan de trouver des 
solutions a ses problemes politiques internes. J’engage le Gouvernement et les 
partis d’opposition a continuer de travailler ensemble a mettre en oeuvre les 
recommandations issues du dialogue de fa?on a garantir 1’appropriation du 
processus et de ses resultats par le grand public, notamment les groupes de la 
societe civile. La decision mutuelle prise par le Gouvernement et par le MPLS-N de 
liberer leurs prisonniers de guerre respectifs constitue une evolution positive de 
nature a creer un environnement favorable au dialogue, et j ’attends avec interet la 
reprise des pourparlers facilites par le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 
l’Union africaine 

68. Le Document de Doha pour la paix au Darfour enonce les moyens de remedier 
aux causes et aux consequences du conflit, et notamment de regler les questions 
cruciales relatives a la terre, au desarmement des milices, a la reconciliation et aux 
responsabilites, ainsi qu’au retour des personnes deplacees. A cet egard, je note 
avec satisfaction la mise en place, sous la houlette du President, de nouveaux 
arrangements visant a faire avancer la resolution des questions en suspens du 
Document de Doha. Afin de garantir la realisation des taches restantes, il importera 
que des plans prevoyant des mesures concretes soient elabores et executes de fa?on 
rapide et inclusive avec la participation de la population du Darfour. La MINUAD 
reste determinee a appuyer ces efforts, de concert avec l’equipe de pays des Nations 
Unies. 

69. Alors qu’on compte encore plus de 2,6 millions de deplaces et que les civils 
sont victimes de violences dans tout le Darfour, la protection des civils demeure la 
priorite de la MINUAD. Je suis trouble par la persistance des violations des droits 
de l’homme commises contre les civils au Darfour, en particulier contre les 
deplaces, les femmes et les enfants. Etant donne que les forces gouvernementales et 
les milices qui leur sont associees sont les principales responsables de l’insecurite et 
de la criminalite, il est necessaire, pour mettre un terme a ces violences 
systematiques, d’engager une vaste reforme qui oblige le personnel arme a repondre 
de ses actes et transforme le dispositif mis en place pour lutter contre 1’insurrection. 
Je compte sur le Gouvernement, qui a pris 1’engagement d’empecher son personnel 
de securite de commettre tout acte de violence contre des civils et de prendre des 
mesures punitives contre ceux qui transgressent cette regie. L’etat de droit doit etre 
renforce en vue de reprimer les violences commises par les milices armees et les 
groupes criminels. A cet egard, je demande a nouveau au Gouvernement de 
permettre a la MINUAD et a ses partenaires dans les domaines de l’action 
humanitaire et des droits de l’homme d’acceder librement aux zones concernees, 
notamment aux camps de deplaces et aux localites touchees par les affrontements 
armes. Il est encourageant que l’Operation et ses partenaires puissent maintenant se 
rendre dans certaines parties de la region du Jebel Marra qui leur etaient 
inaccessibles depuis plusieurs annees, et je demande instamment au Gouvernement 
de continuer d’elargir cet acces, y compris a d’autres parties de cette region. 
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70. Je salue egalement les progres accomplis dans le traitement des demandes de 
visa et de mainlevee des conteneurs de rations alimentaires. Je suis toutefois 
preoccupe par la persistance des retards constates a Port Soudan et a Khartoum dans 
le dedouanement des conteneurs transportant du materiel et des fournitures 
essentiels a la MINUAD. J’exhorte le Gouvernement, conformement aux 
obligations qui lui incombent au titre de l’accord sur le statut des forces, a prendre 
d’urgence des mesures pour lever toutes les restrictions encore imposees aux 
operations de la MINUAD, en particulier pour traiter les demandes qui sont en 
attente depuis longtemps. 

71. L’ONU reste determinee a elaborer le plan de retrait de la MINUAD, 
conformement aux decisions du Conseil de securite et du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine. Ainsi, la MINUAD continue de proceder au transfert 
progressif des taches a l’equipe de pays des Nations Unies suivant les principes de 
l’avantage relatif et de la complementarity. Le manque persistant des ressources 
dont a besoin l’equipe de pays des Nations Unies pour etendre sa presence et ses 
activites au Darfour continue toutefois d’entraver fortement le transfert des taches 
confiees a l’Operation. Je compte sur les pays donateurs pour aider a combler les 
lacunes dans les domaines essentiels, tels que Legality des sexes et l’etat de droit, 
tandis que la MINUAD continue de collaborer avec l’equipe de pays et les 
partenaires de la societe civile en vue d’assurer la viability de l’appui fourni par 
l’intermediaire de la mission de maintien de la paix. 

72. Pour terminer, je tiens a exprimer ma gratitude a l’ancien Representant special 
conjoint et Mediateur en chef conjoint, Martin Ihoeghian Uhomoibhi, pour l’action 
qu’il a menee pendant un an a la MINUAD en faveur de la paix au Darfour. Je salue 
egalement les efforts deployes par le Representant special conjoint et Mediateur en 
chef conjoint par interim, Jeremiah Nyamane Kingsley Mamabolo, ainsi que ceux 
de la direction et du personnel de la MINUAD, de l’equipe de pays des Nations 
Unies et des partenaires de l’action humanitaire, qui continuent d’ceuvrer 
inlassablement a la recherche d’une paix durable au Darfour, souvent dans des 
conditions tres difficiles. Je souhaite aussi remercier mon Envoye special pour le 
Soudan et le Soudan du Sud, Nicholas Haysom, et les anciens Presidents du Groupe 
de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, Thabo Mbeki et Abdulsalami 
Abubakar, pour leur engagement inebranlable en faveur d’une paix et d’une stability 
durables au Soudan. 
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